


 

 

Délégation magistrats – chambre 1 - annexe 

 

 

 

Article R611-10 : 

 

Sous l'autorité du président de la chambre à laquelle il appartient et avec le concours du 

greffier de cette chambre, le rapporteur fixe, eu égard aux circonstances de l'affaire, le 

délai accordé aux parties pour produire leurs mémoires. Il peut demander aux parties, 

pour être jointes à la procédure contradictoire, toutes pièces ou tous documents utiles à 

la solution du litige. 

Le président de la formation de jugement peut déléguer au rapporteur les pouvoirs qui lui 

sont conférés par les articles R. 611-7, R. 611-7-1, R. 611-8-1, R. 611-8-7, R. 611-11, R. 612-3, 

R. 612-5, R. 613-1, R. 613-1-1 et R. 613-4. 

 

 

 

Cristallisation des moyens : 

 

Article R611-7-1 : 

 

Lorsque l'affaire est en état d'être jugée, le président de la formation de jugement ou le 

président de la chambre chargée de l'instruction peut, sans clore l'instruction, fixer par 

ordonnance la date à compter de laquelle les parties ne peuvent plus invoquer de 

moyens nouveaux. 

 

Les lettres remises contre signature portant notification de cette ordonnance ou tous 

autres dispositifs permettant d'attester la date de réception de cette ordonnance sont 

envoyés à toutes les parties en cause un mois au moins avant la date mentionnée au 

premier alinéa. 

 

Le président de la formation de jugement, ou le président de la chambre, peut retirer 

l'ordonnance prise sur le fondement du premier alinéa par une décision qui n'est pas 

motivée et ne peut faire l'objet d'aucun recours. Cette décision est notifiée dans les formes 

prévues au deuxième alinéa. 

 

Article R611-7-2 : 

 

Par dérogation à l'article R. 611-7-1, et sans préjudice de l'application de l'article R. 613-1, 

lorsque la juridiction est saisie d'une décision mentionnée à l'article R. 311-5, les parties ne 

peuvent plus invoquer de moyens nouveaux passé un délai de deux mois à compter de 

la communication aux parties du premier mémoire en défense. Cette communication 

s'effectue dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article R. 611-3 du code de 

justice administrative. 

 

Le président de la formation de jugement, ou le magistrat qu'il désigne à cet effet, peut, 

à tout moment, fixer une nouvelle date de cristallisation des moyens lorsque le jugement 

de l'affaire le justifie. 

 

  



Mémoire récapitulatif : 

 

Article R611-8-1 : 

 

Le président de la formation de jugement ou le président de la chambre chargée de 

l'instruction peut demander à l'une des parties de reprendre, dans un mémoire 

récapitulatif, les conclusions et moyens précédemment présentés dans le cadre de 

l'instance en cours, en l'informant que, si elle donne suite à cette invitation, les conclusions 

et moyens non repris seront réputés abandonnés. En cause d'appel, il peut être demandé 

à la partie de reprendre également les conclusions et moyens présentés en première 

instance qu'elle entend maintenir. 

 

Le président de la formation de jugement ou le président de la chambre chargée de 

l'instruction peut en outre fixer un délai, qui ne peut être inférieur à un mois, à l'issue duquel, 

à défaut d'avoir produit le mémoire récapitulatif mentionné à l'alinéa précédent, la partie 

est réputée s'être désistée de sa requête ou de ses conclusions incidentes. La demande 

de production d'un mémoire récapitulatif informe la partie des conséquences du non-

respect du délai fixé. 

 

Production de pièces originales : 

 

Article R611-8-7 : 

 

Lorsque l'original d'une pièce communiquée par voie électronique a été établi sur support 

matériel, le président de la formation de jugement ou le président de la chambre chargée 

de l'instruction peut en ordonner la production à tout moment et, au plus tard, à 

l'audience. Si cette pièce doit être produite à l'audience, la partie intéressée en est 

préalablement avisée. 

 

Calendrier prévisionnel d’instruction : 

 

Article R611-11 : 

 

Lorsque les circonstances de l'affaire le justifient le président de la formation de jugement 

peut, dès l'enregistrement de la requête, faire usage du pouvoir prévu au premier alinéa 

de l'article R. 613-1 de fixer la date à laquelle l'instruction sera close. Lors de la notification 

de cette ordonnance aux parties, celles-ci sont informées de la date prévue pour 

l'audience. Cette information ne tient pas lieu de l'avertissement prévu à l'article R. 711-2. 

 

Mise en demeure de produire : 

 

Article R612-3 : 

 

Sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa de l'article R. 611-8-1, lorsqu'une des 

parties appelées à produire un mémoire n'a pas respecté le délai qui lui a été imparti en 

exécution des articles R. 611-10, R. 611-17 et R. 611-26, le président de la formation de 

jugement ou le président de la chambre chargée de l'instruction peut lui adresser une 

mise en demeure. 

 

En cas de force majeure, un nouveau et dernier délai peut être accordé. 

 

Devant les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, la mise en demeure 

peut être assortie de l'indication de la date ou de la période à laquelle il est envisagé 

d'appeler l'affaire à l'audience. Elle reproduit alors les dispositions du troisième alinéa de 



l'article R. 613-1 et du troisième alinéa de l'article R. 613-2. Les autres parties en sont 

informées. 

 

Cette information ne tient pas lieu de l'avertissement prévu à l'article R. 711-2. 

 

Désistement d’office : 

 

Article R612-5 : 

 

Devant les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, si le demandeur, 

malgré la mise en demeure qui lui a été adressée, n'a pas produit le mémoire 

complémentaire dont il avait expressément annoncé l'envoi ou, dans les cas mentionnés 

au second alinéa de l'article R. 611-6, n'a pas rétabli le dossier, il est réputé s'être désisté. 

 

Clôture – réouverture de l’instruction : 

 

Article R613-1 : 

 

Le président de la formation de jugement peut, par une ordonnance, fixer la date à partir 

de laquelle l'instruction sera close. Cette ordonnance n'est pas motivée et ne peut faire 

l'objet d'aucun recours. 

Les lettres remises contre signature portant notification de cette ordonnance ou tous 

autres dispositifs permettant d'attester la date de réception de ladite ordonnance sont 

envoyés à toutes les parties en cause quinze jours au moins avant la date de la clôture 

fixée par l'ordonnance. 

 

Lorsqu'une partie appelée à produire un mémoire n'a pas respecté, depuis plus d'un mois, 

le délai qui lui a été assigné par une mise en demeure indiquant la date ou la période à 

laquelle il est envisagé d'appeler l'affaire à l'audience et reproduisant les dispositions du 

présent alinéa, l'instruction peut être close à la date d'émission de l'ordonnance prévue 

au premier alinéa. 

 

L'instruction peut également être close à la date d'émission de l'ordonnance prévue au 

premier alinéa lorsque la date prévue par l'article R. 611-11-1 est échue. 

 

Article R613-1-1 : 

 

Postérieurement à la clôture de l'instruction ordonnée en application de l'article 

précédent, le président de la formation de jugement peut inviter une partie à produire 

des éléments ou pièces en vue de compléter l'instruction. Cette demande, de même que 

la communication éventuelle aux autres parties des éléments et pièces produits, n'a pour 

effet de rouvrir l'instruction qu'en ce qui concerne ces éléments ou pièces. 

 

Article R613-4 : 

 

Le président de la formation de jugement peut rouvrir l'instruction par une décision qui 

n'est pas motivée et ne peut faire l'objet d'aucun recours. Cette décision est notifiée dans 

les mêmes formes que l'ordonnance de clôture. 

 

La réouverture de l'instruction peut également résulter d'un jugement ou d'une mesure 

d'investigation ordonnant un supplément d'instruction. 

 

Les mémoires qui auraient été produits pendant la période comprise entre la clôture et la 

réouverture de l'instruction sont communiqués aux parties. 


